Pôle emploi : regards croisés sur les auditions de l’ancien et de l’actuel directeur général
Il est des cas où la distance temporelle aide à la lucidité. C’est le cas pour Christian Charpy, ancien directeur général de Pôle emploi qui a manifesté, lors de son audition par la commission parlementaire, une capacité d’analyse critique que son ouvrage, paru au mépris du devoir de réserve (voir Christian Charpy s’asseoit sur le devoir de réserve) alors qu’il était encore en fonction était loin, très loin, de manifester (voir Les absences du livre de Christian Charpy, la Tête de l’Emploi ou “Auto-défense”)

L’ancien patron a aujourd’hui, comme le montre la vidéo de son audition, un an après son départ, une analyse lucide du rôle de l’Etat dans la fusion, et n’hésite pas à pointer les erreurs de celui-ci : sont nommés, entre autres, la conception imposée de haut, de très haut, du métier unique (en tentant d’impliquer dans ce choix un conseil d’administration qui a été sur ce sujet, comme sur beaucoup d’autres, bien peu décisionnel), conception que Jean Bassères qualifie tout simplement de “fausse piste“, le non respect des engagements pour la prise en compte du coût induit par le transfert des “psychos de l’AFPA”, l’affichage de l’orientation contraignante pour la négociation de la CCN “le meilleur des deux“, la décision de réduire les postes en 2011 en espérant, sur des indices bien ténus, une amélioration de la situation de l’emploi.

Il a aussi une analyse lucide des faiblesses du recours aux opérateurs privés de placement, choisis par Pôle emploi plus sur des critères de coût peu élevé, y compris par une politique reconnue de cassage des coûts, que de compétences mobilisables, et ne montrant aucune valeur ajoutée, une appréciation du coût de la fusion rejoignant, si on les croise avec les indications de son successeur, les évaluations publiées bien tardivement, tant le sujet est resté longtemps tabou, et approchant bien le milliard d’euros, un critique sur un trop fort investissement de Pôle emploi au service des entreprises d’intérim, accomplissant gratuitement pour elles une partie de leur mission de “sourcing”, en contre partie d’une simple amélioration apparente des chiffres de l’offre, sans pour autant contribuer à des démarches de retour à l’emploi durable.

Et, aujourd’hui, la lucidité retrouvée lui fait oublier qu’il était, lorsqu’il était en fonction, plus optimiste encore que le Gouvernement sur l’évolution du chômage, déclarant en octobre 2011 :“une prévision de 1,2% en 2012 paraît exagérément pessimiste” (voir La reconversion de Christian Charpy : devin officiel de la République) et qu’il n’hésitait pas lors de son départ à pronostiquer, une fois de plus, une amélioration (Le testament de Christian Charpy : “Tous ensemble, nous allons contribuer à la baisse durable du chômage”). Car, et c’est bien ce qui caractérise la période de responsabilité de Christian Charpy, l’absence totale d’anticipation, tant l’obsession de l’amélioration de la situation tant espérée, tant attendue et jamais arrivée lui tenait lieu, au mépris des faits, d’analyse, limitant l’action au pilotage à vue à très court terme. Et pourtant, il avait à sa disposition d’importants services d’étude, de prospective, …, dont il est certain qu’ils ne sont pas positionnés là où ils devraient l’être (voir Pôle emploi juge et partie). Mais il est vrai que durant son audition, Chritian Charpy a mentionné des études “celles-là non trafiquées“, avant de se reprendre !

Cette audition peut-être utilement éclairée par celle de son successeur, Jean Bassères, qui explique clairement l’inappropriation du terme clients, imposé par son prédécesseur, s’opposant à la logique de service public à laquelle les salariés sont attachés, le danger des indicateurs d’activité mis en place et devenus, de fait, l’outil de la parcellisation du travail. Il explique aussi clairement son attachement à l’EID, dont il reconnait pourtant qu’il ne permet pas de donner à nombre de demandeurs venus s’inscrire la réponse première qu’il attend, légitimement, quant à son indemnisation, ce qui confirme le bien fondé des interrogations sur sa pertinence, car il vise à construire un engagement contractuel alors qu’il peut ignorer les conditions matérielles dans lesquelles il mènera sa démarche de retour à l’emploi (voir L’absurde EID : Pôle emploi ne veut pas tirer les leçons de ses échecs et accentue ses défauts)

Aujourd’hui, Jean Bassères a une juste analyse sur l’inadéquation du SMP, Suivi Mensuel Personnalisé, pourtant présenté comme l’instrument totalement pertinent il y a peu. Faudra-t-il attendre son successeur pour une analyse juste sur l’inadaptation de l’EID, que Jean Bassères considérait pourtant comme inadéquat avant sa prise de fonction ? (voir Le futur patron de Pôle emploi met en cause l’EID) ?

Cette double audition conduit à une interrogation : la lucidité est-elle plus grande avant ou après les phases de responsabilité que durant l’action ?

